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PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN

contenant les recommandations au Conseil, à la Commission et au SEAE sur les 
négociations en vue d'un accord de partenariat et de coopération entre l'Union 
européenne et la Malaisie
(2013/2052(INI))

Le Parlement européen,

– vu le règlement (CEE) nº 1440/80 du Conseil du 30 mai 1980 concernant la conclusion de 
l'accord de coopération entre la Communauté économique européenne et l'Indonésie, la 
Malaysia, les Philippines, Singapour et la Thaïlande, pays membres de l'Association des 
nations de l'Asie du Sud-Est1,

– vu la décision du Conseil de novembre 2004 autorisant l'ouverture de négociations en vue 
d'un accord de partenariat et de coopération (APC) entre l'Union européenne et la 
Malaisie, et l'ouverture desdites négociations à Bruxelles en octobre 2010, à l'occasion du 
huitième sommet Asie-Europe (ASEM 8),

– vu le sommet ASEM 9 qui s'est tenu à Vientiane (Laos) les 5 et 6 novembre 2012,

– vu le sommet de l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est (ANASE) qui a eu lieu au 
Cambodge du 18 au 20 novembre 2012,

– vu sa résolution du 15 février 2007 sur les projets de décision de la Commission 
établissant les documents de stratégie par pays et les programmes indicatifs, 
respectivement, pour la Malaisie, le Brésil et le Pakistan2,

– vu sa résolution du 16 décembre 2010 sur la Malaisie: la pratique de la bastonnade3,

– vu sa résolution du 21 janvier 2010 sur les attentats récents contre des communautés 
chrétiennes,

– vu sa résolution du 27 septembre 2011 sur une nouvelle politique commerciale pour 
l'Europe dans le cadre de la stratégie Europe 20204,

– vu l'adhésion de l'Union européenne au traité d'amitié et de coopération en Asie du 
Sud-Est en juillet 20125,

– vu les négociations en cours sur un accord de libre-échange (ALE) entre l'Union 
européenne et la Malaisie,

– vu l'accord entre la Communauté européenne et le gouvernement de la Malaisie 

1 JO L 144 du 10.6.1980, p. 1.
2 JO C 287 E du 29.11.2007, p. 507.
3 JO C 169 E du 15.6.2012, p. 132.
4 JO C 56 E du 26.2.2013, p. 87.
5 JO L 154 du 15.6.2012, p. 1.
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concernant certains aspects des services aériens, signé en 20071,

– vu les négociations sur un accord volontaire de partenariat FLEGT (Plan d'action sur 
l'application des règlementations forestières, la gouvernance et les échanges 
commerciaux), qui ont débuté en 2007,

– vu le document de stratégie pour la période 2007-2013 de la Communauté européenne 
concernant la Malaisie,

– vu l'article 90, paragraphe 4, et l'article 48 de son règlement,

– vu le rapport de la commission des affaires étrangères et l'avis de la commission du 
commerce international (A7-0235/2013),

A. considérant que la Malaisie est un membre fondateur de l'ANASE et qu'elle présidera 
l'organisation en 2015; considérant que la Malaisie est le deuxième principal partenaire 
commercial de l'Union au sein de l'ANASE;

B. considérant que la Malaisie est un membre actif du forum de la Coopération économique 
Asie-Pacifique (APEC), de l'Organisation de la conférence islamique (OCI), du 
Mouvement des non-alignés (MNA), de la Banque asiatique de développement (BAD), de 
la Commission économique et sociale pour l'Asie et le Pacifique (CESAP) des Nations 
unies, du plan de Colombo pour le développement coopératif économique et social des 
pays de l'Asie et du Pacifique, de l'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et 
l'agriculture (FAO), du sommet Asie-Europe (ASEM) et de la zone de croissance de l'Asie 
orientale Brunei-Darussalam-Indonésie-Malaisie-Philippines (BIMP-EAGA); considérant 
que la Malaisie fait également partie de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) 
depuis sa création en 1995, ainsi que du Groupe des 77 pays en développement (G-77), 
des Huit en développement (D-8), du G-15 et du Conseil des droits de l'homme des 
Nations unies (2010-2013), entre autres;

C. considérant que la Malaisie a rejoint, en octobre 2010, le partenariat transpacifique (PTP) 
établi en 2005 et visant à conclure un accord de libre échange qui pourrait avoir des 
conséquences importantes sur la politique commerciale de l'Union; considérant que les 
négociations conduites par le PTP ont pris une tournure d'une importance exceptionnelle 
avec l'adhésion des États-Unis en février 2008, du Mexique en juin 2012 et du Canada en 
octobre 2012;

D. considérant que la Malaisie a participé régulièrement aux missions des Nations unies et à 
d'autres missions de maintien de la paix, notamment au Liban, au Timor-Oriental, aux 
Philippines, en Indonésie, au Pakistan, en Sierra Leone, au Soudan, au Sahara occidental, 
au Népal et au Kosovo, et qu'elle a déployé une unité médicale en Afghanistan;

E. considérant que la société malaise est multiculturelle, multilingue, multiconfessionnelle et 
multiethnique, avec une majorité de Malais de souche musulmans ainsi que des 
communautés minoritaires d'Indiens, de Chinois et de populations indigènes non malaises;

1 JO L 414 du 30.12.2006, p. 85.
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F. considérant que des élections législatives se sont tenues le 5 mai 2013 en Malaisie;

G. considérant que la Malaisie, qui est une économie émergente, a élaboré plusieurs 
programmes successifs de restructuration socio-économique, à commencer par la 
Nouvelle politique économique (NEP) en 1971, qui a été remplacée par la Politique 
nationale de développement en 1991, puis par la Politique de vision nationale en 2001, 
dans le cadre du "Nouveau modèle économique" en faveur de l'objectif de développement 
à long terme visant à faire de la Malaisie un pays développé d'ici à 2020 ("Vision 2020");

H. considérant que la Malaisie a adopté une loi relative aux rassemblements pacifiques 
le 20 décembre 2011;

I. considérant que la coopération entre l'Union européenne et la Malaisie en matière de 
droits de la femme, de droits de l'enfant, de droits des peuples indigènes, de migration, de 
liberté de la presse et de défense des droits de l'homme s'est renforcée grâce à des contacts 
réguliers avec la société civile et la commission malaisienne des droits de l'homme 
(SUHAKAM); considérant que l'Union européenne met aussi progressivement en place 
une coopération avec la Malaisie dans les domaines relevant de la politique étrangère et de 
sécurité commune (PESC), comme la sécurité maritime et la non-prolifération des armes 
de destruction massive;

J. considérant qu'afin d'approfondir les relations entre les parties, le Parlement malaisien a 
créé l'Union interparlementaire (UIP) du forum économique Malaisie-UE en 
novembre 2010, composée à la fois de membres de la coalition gouvernementale et de 
l'opposition;

1. adresse au Conseil, à la Commission et au Service européen pour l'action extérieure les 
recommandations suivantes:

Négociations en vue d'un accord de partenariat et de coopération 

a) promouvoir les relations de l'Union avec les pays d'Asie du Sud-Est, y compris et en 
particulier la Malaisie, par la conclusion, en temps utile, des négociations sur les 
accords de partenariat et de coopération avec sept pays de l'ANASE; faire mieux 
connaître, au sein de l'Union, l'importance, l'immense potentiel et les multiples 
facettes de ces relations; 

b) faire valoir que l'accord de partenariat et de coopération entre l'Union européenne et 
la Malaisie offrira des possibilités uniques de donner une nouvelle dimension au 
cadre stratégique et politique pour les relations bilatérales, d'étendre l'engagement de 
l'Union dans plusieurs domaines d'intérêt mutuel – notamment la coopération 
commerciale, l'énergie, la science et les technologies, les migrations, la lutte contre le 
terrorisme, les droits de l'homme et les libertés fondamentales, la bonne gouvernance, 
les normes sociales et les conditions de travail, la lutte contre la corruption, la traite 
des êtres humains et la non-prolifération – et de renforcer le dialogue politique 
UE-Malaisie dans les domaines de l'environnement, des technologies vertes et du 
changement climatique;

c) renforcer l'équipe de négociateurs de l'Union au cours des cycles de négociation, afin 
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d'égaler les compétences thématiques présentes du côté malaisien et, en plus de 
faciliter les négociations, montrer également l'intérêt approprié dont fait preuve 
l'Union européenne à cet égard;

d) préconiser une approche cohérente des négociations menées en vue d'un APC et 
d'un ALE; rappeler que chacun de ces accords doit étayer les objectifs de l'autre;

e) souligner que les deux négociations devraient être interdépendantes et menées en 
parallèle;

Dialogue politique

f) saluer la création de l'Agence de contrôle maritime de Malaisie (MMEA), qui réunit 
sous la coupe d'une seule agence toutes les activités répressives visant à faire 
appliquer les lois fédérales en mer; saluer les résultats de la coopération sous-
régionale de la Malaisie avec Singapour, l'Indonésie, les Philippines, la Thaïlande, 
l'initiative pour la sécurité maritime en Asie (AMARSECTIVE) et l'accord de 
coopération régionale pour la lutte contre la piraterie et les vols à main armée à 
l'encontre des navires en Asie (ReCAAP), ainsi que de la coopération au sein du 
forum régional de l'ANASE (ARF), qui contribuent à améliorer sensiblement la 
sécurité maritime tant dans le détroit de Malacca, qui est emprunté par plus de 
50 000 navires chaque année, que dans les eaux côtières malaisiennes; exprimer sa 
satisfaction quant à la participation des forces armées malaisiennes aux opérations de 
lutte contre la piraterie au large des côtes de la Somalie; voir dans l'amélioration de la 
sécurité maritime, en particulier par le renforcement des capacités des gardes-côtes, le 
partage d'informations, l'interopérabilité navale et l'évolution sur les aspects 
juridiques, un potentiel pour une coopération plus étroite entre l'Union européenne et 
la Malaisie; 

g) rappeler l'importance, à l'échelle mondiale, de la mer de Chine méridionale et appeler 
toutes les parties en présence à résoudre les conflits liés à leurs revendications 
territoriales, y compris ceux portant sur les îles Spratleys/Nansha, à la faveur d'un 
arbitrage international, conformément au droit international (en particulier la 
Convention des Nations unies sur le droit de la mer), et ce afin de garantir la stabilité 
et la paix dans la région; condamner les récents événements violents à Sabah et 
demander la résolution pacifique de la situation; saluer la Malaisie et Singapour pour 
la résolution pacifique, en 2010, de leurs différends de longue date concernant le 
territoire et les eaux ;

h) se féliciter de la coopération et accueillir avec satisfaction la capacité accrue de la 
Malaisie à combattre le terrorisme, le blanchiment d'argent, le trafic de drogues et 
d'armes ainsi que la contrefaçon des documents de voyage;

i) rappeler que la Malaisie a pu se prévaloir pendant une longue période d'un degré 
extrêmement élevé de stabilité politique; se réjouir du taux de participation très élevé 
aux élections législatives du 5 mai 2013, qui exprime l'intérêt du peuple à participer à 
la vie politique; observer que les dernières élections ont mis en lumière l'évolution de 
la Malaisie vers une démocratie plus pluraliste; appeler les autorités malaises à 
prendre des mesures pour que soit réalisée une évaluation indépendante et impartiale 
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des élections en réponse aux accusations d'irrégularités; appeler le nouveau 
gouvernement à réagir face à la montée des tensions ethniques et politiques, à la 
division accrue de l'opinion publique entre plusieurs partis politiques ainsi qu'à la 
recrudescence des troubles civils et du nombre de manifestations, et à engager un 
dialogue actif avec l'opposition et tous les groupes ethniques; souligner également 
l'importance de prendre des mesures pour répondre au mécontentement des citoyens 
en ce qui concerne la corruption; demander au gouvernement de poursuivre le 
programme de réformes économiques et politiques, et notamment la réforme 
électorale;

j) rechercher l'engagement de la Malaisie sur les politiques socio-économiques qui 
garantissent un traitement équitable de tous les groupes ethniques et religieux, ainsi 
que la jouissance de leurs droits pleins à tous les citoyens de Malaisie, et notamment 
l'accès à la fonction publique, à l'éducation et aux débouchés commerciaux; 
encourager le caractère inclusif de la croissance économique malaisienne, aussi pour 
les personnes les plus pauvres, tout en reconnaissant les progrès réalisés sur le plan 
du développement du pays et de la réduction de la pauvreté;

k) encourager le gouvernement à associer davantage la société civile malaisienne, active 
et entreprenante, à ses processus de décision par voie de consultation, et à lever les 
restrictions frappant la société civile; saluer le travail accompli par la société civile 
sur les questions d'environnement, les droits des femmes, la protection des 
consommateurs, les droits des populations autochtones et d'autres groupes ethniques, 
la liberté des médias, la justice sociale, les droits de l'homme et les droits des 
minorités religieuses;

l) souligner la nécessité d'une participation active et fréquente de l'Union aux réunions 
de haut niveau et aux sommets des organisations de la région, auxquels elle a été 
invitée à participer;

m) rappeler que les progrès réalisés dans le domaine politique contribuent à des échanges 
commerciaux libres et équitables, de la même façon que la libéralisation du 
commerce aide à promouvoir la libéralisation politique, la démocratie et les droits de 
l'homme;

Droits de l'homme et libertés fondamentales

n) se féliciter de la déclaration de la Malaisie au Conseil des droits de l'homme des 
Nations unies en 2009 selon laquelle elle envisageait de remplacer la peine de mort 
par la détention à perpétuité, ainsi que de la création, en 2011, d'une commission 
juridique indépendante en Malaisie pour examiner des lois susceptibles d'être 
abrogées; exhorter le gouvernement à imposer un moratoire immédiat sur les 
exécutions et à prendre des mesures législatives visant à abolir la peine de mort et les 
punitions corporelles;

o) protéger et promouvoir les droits de l'homme et les libertés fondamentales tout au 
long des négociations sur un accord de partenariat et de coopération UE-Malaisie, en 
particulier la liberté d'expression, de réunion et d'association, l'orientation sexuelle et 
l'identité sexuelle, et la promotion des normes sociales et du travail définies par l'OIT. 
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garantir l'application de la clause relative aux droits de l'homme dans tout accord; 
encourager le gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin de signer, ratifier 
et mettre en œuvre efficacement la convention des Nations unies contre la torture et 
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, son protocole facultatif 
et le pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP);

p) souligner qu'il est important de progresser dans le domaine de la liberté de la presse, 
les principaux médias étant toujours soumis à la censure; se réjouir de l'arrêt de la 
Cour suprême de 2012 dans l'affaire du média internet Malaysiakini, selon lequel un 
permis de publication dans la presse écrite est un droit et non un privilège; regretter 
que la liberté de réunion soit toujours limitée, en particulier dans les zones urbaines; 
exprimer son inquiétude concernant la loi sur la preuve, qui attribue la responsabilité 
juridique aux propriétaires, administrateurs et contrôleurs des ordinateurs utilisés 
pour produire une publication;

q) saluer les progrès réalisés à de nombreux égards par le remplacement de la loi sur la 
sécurité intérieure, en juillet 2012, par la loi sur les atteintes à la sécurité (mesures 
spéciales), laquelle limite à 28 jours la durée de détention d'un suspect sans 
inculpation ni jugement; faire part, toutefois, de sa déception quant au fait que 
certaines dispositions de la loi sur les atteintes à la sécurité comportent toujours des 
lacunes, par exemple en ce qui concerne le système de recours qui, en dépit des 
changements apportés, n'empêche toujours pas une détention illimitée en cas de refus 
de libération sous caution, et quant au fait que la loi susmentionnée restreint les droits 
fondamentaux tels que la confidentialité des communications et permet la 
dissimulation des preuves, empêchant par là-même les interrogatoires contradictoires 
pendant les procès;

r) exprimer sa satisfaction devant le courage et l'autonomie dont font preuve les juristes 
malaisiens dans la défense des valeurs fondamentales que sont l'état de droit et 
l'indépendance du système judiciaire, ainsi que devant leur capacité à prôner et à 
défendre les droits civils et politiques, même si leur action n'a qu'un effet limité; saluer 
en particulier le travail effectué par le conseil de l'ordre des avocats de Malaisie; relever 
que des tensions sont apparues entre le pouvoir judiciaire et les professionnels du droit, 
et se dire préoccupé par le fait que le cadre interinstitutionnel est devenu, en même 
temps, plus réservé sur la question du respect absolu de l'indépendance des procédures 
juridiques et de l'exclusivité des compétences judiciaires des tribunaux; suggérer que le 
gouvernement entende les inquiétudes exprimées au sujet des tensions provoquées par 
les tribunaux d'État de la charia qui fonctionnent parallèlement au système national de 
"common law", et trouve les moyens d'y remédier;

s) inviter la Malaisie à se conformer aux normes sociales convenues sur le plan 
international; insister sur l'importance du respect et de la mise en œuvre rapide de 
toutes les règles de l'Organisation internationale du travail, y compris le droit de créer 
librement des syndicats indépendants; exhorte à la fois les autorités malaisiennes et les 
investisseurs et sociétés européens exerçant des activités en Malaisie à observer les 
normes internationales du travail et à garantir une rémunération et des conditions de 
travail décentes en Malaisie;
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t) demander à la Malaisie de préserver les droits constitutionnels de tous les Malaisiens 
quant à la liberté de religion ou de conviction et d'encourager les bonnes relations et la 
tolérance entre les religions; condamner, à cet égard, la destruction de temples hindous 
en 2006 et les attaques perpétrées contre des églises chrétiennes ainsi que la 
profanation de mosquées en 2010, et condamner les récentes interventions politiques et 
judiciaires au sujet d'usages linguistiques bien établis; demander à ce que les chrétiens 
puissent exercer pleinement le droit que leur accorde la constitution de pratiquer leur 
religion selon leurs traditions et sans ingérence ou crainte d'être poursuivis; demander 
que le droit de tous les Malaisiens à décider librement de leur appartenance à une 
religion soit protégé; appeler à la levée rapide des obstacles administratifs et juridiques 
auxquels sont actuellement confrontés les musulmans qui se convertissent au 
christianisme ou à l'hindouisme, et demander que l'État protège ces convertis contre la 
persécution; demander à la Malaisie, au nom de la liberté de religion, de modifier les 
lois en vigueur dans dix des treize États de la Malaisie qui interdisent les activités 
missionnaires menées par des non-musulmans et condamnent les contrevenants à de 
longues peines de prison et à la flagellation; 

u) encourager le gouvernement à renforcer le droit des femmes à bénéficier de l'égalité 
des sexes, notamment concernant la législation de la charia et le droit de la famille; 
mettre un terme à l'utilisation de la bastonnade comme punition;

Coopération économique, scientifique et culturelle

v) se féliciter des efforts de la Malaisie pour accroître l'efficacité énergétique, l'utilisation 
des énergies renouvelables et les investissements dans les technologies vertes dans les 
domaines des transports, de l'énergie et de la construction, même si le pays est un grand 
producteur de pétrole et de gaz; saluer en outre le fait que la Malaisie a reconnu la 
nécessité pour le pays de devenir une économie à faible émission de carbone au titre de 
sa responsabilité dans la lutte mondiale contre le changement climatique; souligner 
qu'il convient de produire les sources d'énergie renouvelable, telles que l'huile de palme 
et l'énergie hydraulique, de manière écologiquement durable, sans réduire la taille des 
forêts tropicales et la biodiversité, ni remplacer la production de denrées alimentaires 
par la production de combustibles;

w) exprimer le point de vue selon lequel, alors que la Malaisie est sans doute l'une des 
économies les plus florissantes d'Asie du Sud-Est, elle a besoin d'investir 
progressivement dans le développement des connaissances universitaires et 
scientifiques pour être en mesure d'accroître son niveau de vie et de devenir un pays 
fortement développé; soutenir la poursuite de l'amélioration des échanges et de la 
coopération universitaires au travers du programme Erasmus Mundus et du projet 
MYEULINK, et suggérer que les échanges soient réciproques; encourager une 
coopération culturelle plus étroite, y compris par la diffusion de la culture malaisienne 
auprès du public européen;

x) se féliciter de ce que la Malaisie ait été l'un des premiers pays à entamer des 
négociations avec l'Union en vue d'un accord volontaire de partenariat FLEGT, lequel 
devrait garantir que le bois exporté vers l'Union par la Malaisie provienne de sources 
légales; demander instamment que les négociations se terminent en temps opportun, 
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dans la mesure où l'Union constitue un débouché majeur pour le bois malaisien;

y) rappeler le débat interne de l'Union européenne concernant le risque de permettre le 
développement de la production de biocarburants au détriment de la production 
alimentaire, et mettre en exergue que la culture de l'huile de palme aux fins de la 
production de biocarburants doit s'effectuer d'une manière durable, en évitant la 
conversion des forêts et la perte de biodiversité, tout en veillant à respecter les droits 
fonciers des peuples indigènes et à fournir aux communautés les plus pauvres la 
possibilité d'élever leur niveau de vie;

z) encourager le développement du tourisme entre l'Union européenne et la Malaisie; 
souscrire à l'idée que l'écotourisme possède un grand potentiel en Malaisie;

Autres dispositions

a bis) consulter le Parlement européen sur les dispositions relatives à la coopération 
parlementaire;

a ter) prévoir des valeurs de référence claires et des délais contraignants pour l'application 
de l'accord de partenariat et de coopération, ainsi que des mécanismes de suivi, dont 
des rapports réguliers au Parlement;

a quater) encourager l'équipe de négociation de l'Union à poursuivre son étroite coopération 
avec le Parlement en fournissant des informations actualisées sur l'avancement des 
négociations, conformément à l'article 218, paragraphe 10, du traité FUE;

2. charge son Président de transmettre la présente résolution contenant les recommandations 
du Parlement européen au Conseil, à la Commission, à la vice-présidente de la 
Commission européenne / haute représentante de l'Union pour les affaires étrangères et la 
politique de sécurité (VP/HR), au Service européen pour l'action extérieure, ainsi qu'au 
gouvernement et au Parlement de Malaisie.
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29.5.2013

AVIS DE LA COMMISSION DU COMMERCE INTERNATIONAL

à l'intention de la commission des affaires étrangères

sur la recommandation au Conseil, à la Commission et au SEAE concernant les négociations 
en vue d'un accord de partenariat et de coopération entre l'Union européenne et la Malaisie
(2013/2052(INI))

Rapporteur pour avis: Niccolò Rinaldi

SUGGESTIONS

La commission du commerce international invite la commission des affaires étrangères, 
compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les 
suggestions suivantes:

1. préconise une approche cohérente des négociations menées en vue d'un accord de 
partenariat et de coopération (APC) et d'un accord de libre-échange (ALE); rappelle que 
chacun de ces accords doit étayer les objectifs de l'autre;

2. souligne que les deux négociations devraient être interdépendantes et menées en parallèle;

3. rappelle que les progrès réalisés dans le domaine politique contribuent à des échanges 
libres et équitables, de la même façon que la libéralisation du commerce aide à 
promouvoir la libéralisation politique, la démocratie et les droits de l'homme.
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